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I.
Installation, mandats et membres du bureau
Lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, l’Assemblée générale a adopté 17 résolutions qui traitent de sujets liés à la sécurité continentale.


À sa réunion ordinaire du 20 juillet 2005, le Conseil permanent a installé la Commission et élu Président l’Ambassadeur Esteban Tomic Errázuriz, Représentant permanent du Chili, conformément aux dispositions de l’article 28 de son Règlement.
/  


À cette occasion, la Commission a été chargée de donner suite en la matière et aux mandats contenus dans les 17 résolutions susmentionnées de l’Assemblée générale.
/ 

À la réunion qu’elle a tenue le 6 septembre 2005, la Commission a élu par consensus premier Vice-président l’Ambassadeur Denis G. Antoine, Représentant permanent de la Grenade, et second Vice-président l’Ambassadeur Mauricio Aguilar Robles, Représentant suppléant du Honduras.

II.
Déroulement des travaux
Réunions


Entre le 6 septembre 2005 et le 16 mai 2006, la Commission a tenu 13 réunions auxquelles ont participé des délégations de tous les États membres de l’Organisation.  

Groupe de travail

À sa première réunion, la Commission a établi le Groupe de travail chargé de terminer l’analyse des liens juridiques et institutionnels entre l’Organisation des États Américains (OEA) et l’Organisation interaméricaine de défense (OID).  Elle a convenu que le Président et le premier Vice-président de la Commission présideraient ce Groupe de travail. 

Plan de travail 2005-2006

À cette occasion, le projet de Plan de travail a été présenté.  Il a été approuvé le 11 octobre 2005 et publié dans le document CP/CSH-732/05 rev. 2 corr. 1.  Il contient des propositions d’actions et de méthodes de travail devant permettre d’exécuter en temps opportun les mandats figurant dans les résolutions qui lui ont été confiées.  Les travaux de la Commission ont été répartis en quatre domaines thématiques: A. Sécurité dans les Amériques; B. Action contre les mines antipersonnel; C. Traités, conventions et thème liés au désarmement, au contrôle des armes et à la non-prolifération; et 

D. Actions contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, et à la prolifération et au trafic illicite des armes individuelles et des armes légères.

Organe consultatif mixte sur la réduction des effets des catastrophes naturelles et la gestion des risques


Pendant la période considérée, la Commission a collaboré avec la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) à la question de la réduction des effets des catastrophes naturelles et de la gestion des risques, en exécution du mandat de l’Assemblée générale sur la création d’un organe consultatif mixte de la Commission et de la CEPCIDI.
/ 

Travaux précédents


J’ai le plaisir d’indiquer que la Commission a terminé ses travaux sur certains thèmes et en a fait dûment rapport au Conseil permanent.  Un résumé des résultats obtenus figure ci-dessous.

i.
Liens juridiques et institutionnels entre l’Organisation des États Américains et l’Organisation interaméricaine de défense


Le 1er mars 2006, la Commission a présenté au Conseil permanent un Rapport du Président (document CP/CSH-746/06 rev. 1) pour l’informer des résultats de ses travaux sur la définition des liens juridiques et institutionnels entre l’OEA et l’OID.  Ce rapport rend compte de l’heureuse issue de l’analyse des liens en question, proposant de faire de l’OID une entité de l’Organisation et d’en approuver le nouveau Statut.   Ces recommandations ont été accueillies favorablement par le Conseil permanent, et la trente-deuxième Session extraordinaire de l’Assemblée générale a été convoquée pour ratifier ces décisions du Conseil permanent.
/   À cette occasion, l’Assemblée générale a décidé de faire de l’OID une entité de l’Organisation conformément à l’article 53 de la Charte de l’OEA et a approuvé son Statut, au moyen de la résolution AG/RES. 1 (XXXII-E/06).

ii. Action contre les mines dans les Amériques

Le 17 mai 2006, dans un rapport du Président (document CP/CSH-770/06), la Commission a présenté au Conseil permanent ses recommandations sur le thème "Action contre les mines dans les Amériques", et a soumis au Conseil permanent, pour examen, deux projets de résolution y afférents: “Les Amériques: zone libre de mines terrestres antipersonnel" et "Appui à l’action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou".  Le Conseil permanent a approuvé ces projets de résolution et a convenu, lors de cette séance, de les transmettre pour approbation à l’Assemblée générale lors de sa trente-sixième Session ordinaire.

iii. Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)

Dans son rapport au Conseil permanent sur la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), le Président a transmis les recommandations de la Commission concernant la convocation d’une deuxième réunion d’experts ayant pour objectif de poursuivre l’élaboration d’une législation modèle sur la recherche et le marquage des armes, ainsi que de donner suite aux mandats se rapportant à l’application de la CIFTA et de la Déclaration de Bogota adoptée par les États parties à la CIFTA en mars 2005.  

Le Conseil a accepté ces recommandations, convoquant la réunion d’experts au moyen de sa résolution CP/RES. 906 (1550/06) et convenant de soumettre le second projet de résolution à l’examen de l’Assemblée générale.

iv. Réunions à convoquer au dernier trimestre de 2006


Parmi les mandats qui lui ont été confiés, le Conseil permanent a été chargé de convoquer, par l’intermédiaire de la Commission, plusieurs réunions, dont, (i) une réunion des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques; (ii) une réunion pour l’examen de la question de la limitation des dépenses militaires et de la promotion d’une transparence accrue de l’acquisition d’armes; et (iii) un séminaire consacré à l’analyse, dans une perspective stratégique, de la façon dont la pauvreté absolue érode la cohésion sociale et fragilise la sécurité des États.   


La Commission a préparé trois projets de résolution correspondant à ces thèmes et les a soumis au Conseil permanent pour approbation le 17 mai 2006.  Le Conseil a accepté la recommandation de convoquer les réunions aux dates proposées et a approuvé les projets de résolutions (documents CP/RES. 904 (1550/06),  CP/RES. 905 (1550/06) et CP/RES. 907 (1550/06), respectivement). 

Recommandations supplémentaires


La Commission a poursuivi ses travaux jusqu’au 16 mai et j’ai le plaisir de présenter de façon détaillée ses recommandations sur les sujets figurant ci-dessous ainsi que les décisions qu’elle a approuvées par consensus:

i. Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité

 La délégation du Mexique a présenté à la Commission  le projet de résolution "Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité", qui a été examiné les 25 avril et 5 mai 2006.   Elle propose notamment de convoquer une réunion au premier semestre de 2007 pour examiner les progrès accomplis dans l’application de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques par les États membres et les résultats obtenus à ce jour.  Ce projet est fondé sur la résolution AG/RES. 2117 (XXXV-O/05) de l’Assemblée générale à laquelle il a été jugé utile d’ajouter un hommage à l’OID en sa nouvelle qualité d’entité de l’Organisation, ainsi qu’à la création du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, qui entraînera une amélioration de l’appui apporté par le Secrétariat général en matière de sécurité continentale. 

La Commission a approuvé avec quelques modifications le projet de résolution qui est contenu dans le document CP/CSH-754/06 rev. 2 (Annexe I).

ii. Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires

Le projet de résolution "Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires" est une mise à jour de la résolution AG/RES. 2111 (XXXV-O/05) adoptée par l’Assemblée générale en juin 2005.  La délégation du Mexique, qui a proposé ce texte, y a apporté comme élément nouveau un hommage aux efforts régionaux visant à promouvoir la signature et la ratification de ce Traité parmi les États du Continent américain.  Elle y mentionne aussi la Conférence pour la facilitation de l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires prévue pour septembre 2005 à New York et qui a été l’occasion d’adopter les "Mesures de promotion de l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires".
Ce projet de résolution a été approuvé avec des modifications et a été publié dans le document CP/CSH-757/06 rev. 2 (Annexe II).
Il convient de signaler que la Délégation des États-Unis a formulé une réserve sur le texte de ce projet de résolution et a demandé que sa position soit prise en compte dans une note de bas de page, ce qui a été fait.

iii. Préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité
Les 9, 12 et 16 mai 2006, la Commission a examiné le projet de résolution "Préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité", déposé par les délégations des pays suivants: Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, Dominique, Grenade, Guyana, Haïti, Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname et Trinité-et-Tobago, et appuyé par le Canada, le Chili, les États-Unis et le Honduras. 


Ce projet de résolution est fondé sur la résolution AG/RES. 2112 (XXXVI-O/06), qui a été adoptée l’an dernier par l’Assemblée générale, et il comporte quelques éléments nouveaux, dont les décisions du Comité interaméricain contre le terrorisme relatives aux activités liées à l’amélioration de la sécurité des installations de tourisme et de loisirs dans les Amériques, à la nécessité d’appuyer les États membres de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) en matière de sécurité pour les préparatifs de la prochaine Coupe mondiale de Cricket en 2007, la réunion ministérielle États-Unis-CARICOM du 22 mars 2006, et le Quatrième Sommet de l’Association des États de la Caraïbe (ACS), tenu au Panama en juillet 2005. 

La Commission a approuvé ce projet de résolution avec quelques modifications, lequel est publié dans le document CP/CSH-762/06 rev. 4 (Annexe III).
En ce qui concerne les trois sujets figurant ci-dessous, la Commission a approuvé des projets de résolution ad referendum de quelques États membres. 

iv. Coopération en matière de sécurité dans les Amériques
Cinq thèmes sont regroupés dans le projet de résolution intitulé "Coopération en matière de sécurité dans les Amériques", à savoir: "Les Amériques: zone libre d’armes biologiques et chimiques"; "Prolifération et trafic illicite d’armes individuelles et d’armes légères sous tous leurs aspects"; "Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques"; "Transparence et encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques"; et "Dénier aux terroristes l’utilisation des Systèmes portatifs de défense aérienne: Contrôle et sécurité des MANPADS".


Pendant l’examen de cette proposition des États-Unis, les membres de la Commission ont gardé présent à l’esprit le fait que les États membres ont le droit de présenter à la Commission une quelconque proposition en matière de sécurité continentale et que, le cas échéant, plusieurs sujets pourront être traités ensemble dans un seul projet de résolution.  Dans ce contexte, la Commission a également tenu compte du fait qu’en raison de son volume de travail en 2005-2006 et du temps plus long que prévu nécessaire pour terminer l’exécution de certains des mandats, il lui a été impossible de mener à bien ou de dûment en examiner d’autres qui lui ont été confiés.  Pour ces raisons, il convenait, selon elle, d’accepter la proposition des États-Unis visant à incorporer dans un seul texte les cinq thèmes. 


Il convient d’indiquer que l’on propose que l’Assemblée générale reconduise ses mandats au Conseil permanent et au Secrétariat général contenus dans les résolutions sur ces thèmes et invité les États membres à continuer de contribuer à la réalisation des objectifs qui y sont fixés.  Parmi les mandats figure la convocation de cinq réunions au cours desquelles une suite sera donnée aux différents sujets qui y sont contenus. 

Dans leurs délibérations sur le texte de ce projet de résolution, les membres de la Commission ont exprimé leur appui au fait d’avoir un projet de résolution omnibus et ont approuvé par consensus une version comportant des modifications.  Cependant, la délégation du Venezuela a proposé une variante du texte, qui n’a pas été acceptée par les autres délégations, étant donné qu’un consensus avait été obtenu à l’effet que les cinq thèmes seraient refondus en un seul texte.  Il a été convenu de faire rapport au Conseil permanent sur ce sujet et de présenter à l’examen du Conseil le projet de résolution approuvé ad referendum du Venezuela et publié sous la cote CP/CSH-753/06 rev. 5 (Annexe IV).
v. Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)
S’agissant du projet de résolution sur le Traité de Tlatelolco déposé par la délégation du Mexique et appuyé par le Chili et le Pérou, la Commission a pris en compte le fait que ce document est fondé sur la résolution AG/RES. 2104 (XXXV-O/05) adoptée par l’Assemblée générale en 2005. 

Pendant l’examen de ce texte, plusieurs propositions de modification soumises par les différentes délégations ont été approuvées.  

La délégation du Venezuela a proposé d’ajouter un paragraphe au préambule et un autre au dispositif de la résolution sur l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques. Les délégations ont indiqué que malgré l’importance de ce thème, elles ne pourraient pas accepter de l’insérer dans le projet de résolution parce qu’il n’entre pas dans le sujet du Traité de Tlatelolco ni ne correspond aux mandats de la Commission sur la sécurité continentale.

Ce projet de résolution a été approuvé ad referendum du Venezuela sous la cote CP/CSH-750/06 rev. 4 (Annexe V).

vi. Limitation des dépenses militaires et promotion d’une transparence accrue de l’acquisition d’armes dans les Amériques

La délégation du Pérou a déposé un projet de résolution intitulé "Limitation des dépenses militaires", qui a été appuyé par le Costa Rica.  Ce texte est fondé sur la résolution AG/RES. 2152 (XXXV-O/05) adoptée par l’Assemblée générale en juin 2005.  Ce projet de résolution a pour objectif principal la poursuite de la promotion dans le Continent américain d’un climat propice au contôle des armes, à la limitation des armes classiques et à la non-prolifération des armes de destruction massive, qui permette de consacrer un volume plus important de ressources au développement économique et social des États membres.

Pendant les délibérations sur ce texte, quelques éléments nouveaux ont été apportés, notamment une proposition par laquelle les États membres ont été invités à poursuivre leurs efforts sous-régionaux et bilatéraux visant à élaborer une méthode normalisée commune pour l’évaluation des dépenses au titre de la défense. Ce projet de résolution exprime aussi la satisfaction relativement à la convocation par le Conseil permanent d’une réunion d’experts sur la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une transparence accrue de l’acquisition d’armes et encourage les États membres à tenir sur ce sujet des réunions sous-régionales sous les auspices du Secrétariat général et avec la participation d’entités sous-régionales et régionales, ainsi que d’organismes internationaux spécialisés et d’organisations de la société civile, en préparation de la rencontre susmentionnée.  Par ailleurs, compte tenu de la description spécifique du mandat confié par l’Assemblée générale, il a été convenu de changer le titre original du document, qui est désormais "Limitation des dépenses militaires et promotion d’une transparence accrue de l’acquisition d’armes dans les Amériques".

La Commission a approuvé le texte avec plusieurs modifications proposées par la salle, dont l’introduction par la délégation du Chili d’un nouveau paragraphe dans le préambule.  Les délégations du Pérou et du Costa Rica ont demandé qu’il soit laissé en suspens, indiquant qu’elles devaient recevoir des instructions à ce sujet. 


La Commission a approuvé le projet de résolution ad referendum du Costa Rica et du Pérou, lequel figure dans le document CP/CSH-765/06 rev. 2 (Anexo VI).

III.
Conclusions


C’est avec plaisir que je présente les projets de résolution susmentionnés et les annexes du présent Rapport avec la recommandation de la Commission qu’ils soient approuvés par le Conseil permanent et soumis pour adoption à l’Assemblée générale lors de sa trente-sixième Session ordinaire.


Je saisis cette occasion pour remercier les distingués Vice-présidents et délégués de leurs précieuses contributions à la tâche de la Commission pendant la période considérée, ainsi que de leur très bonne volonté et collaboration avec la Présidence.  


Je tiens tout particulièrement à rendre hommage à l’aide efficace et dévouée apportée par le Secrétariat général à la Commission, laquelle a facilité dans une large mesure l’heureuse issue de nos travaux. 
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Esteban Tomic Errázuriz

Représentant permanent du Chili 

Président de la Commission sur la sécurité continentale

19 mai 2006

ANNEXE I


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CSH-754/06 rev. 2




8 mai 2006


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE 
Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

SUIVI DE LA CONFÉRENCE SPÉCIALE SUR LA SÉCURITÉ

(Déposé par la délégation du Mexique, et examiné 

et approuvé par la Commission à ses réunions du 25 avril et du 5 mai 2006)

PROJET DE RÉSOLUTION

SUIVI DE LA CONFÉRENCE SPÉCIALE SUR LA SÉCURITÉ

(Déposé par la délégation du Mexique, et examiné 

et approuvé par la Commission à ses réunions du 25 avril et du 5 mai 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.     /06), en particulier, la section relative aux questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale, 

RAPPELANT les décisions adoptées par le Deuxième Sommet des Amériques (Santiago, 1998), le Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001); par la Conférence spéciale sur la sécurité (Mexico, 2003); par le Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, Mexique, 2004); par le Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005), ainsi que les mandats émanés des résolutions de l’Assemblée générale relatifs à la Conférence spéciale sur la sécurité, plus particulièrement la résolution AG/RES. 2117 (XXXV-O/05), «Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité»,

RAPPELANT ÉGALEMENT que «notre nouvelle conception de la sécurité a une portée  multidimensionnelle, et comporte les menaces traditionnelles ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et défis qui se posent pour la sécurité des États du Continent américain; elle inclut les priorités de chaque État, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est basée sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la protection des droits de la personne, la solidarité,  la coopération et le respect de la souveraineté nationale»,

RÉAFFIRMANT l’engagement de revitaliser et de renforcer les organes, institutions et mécanismes du Système interaméricain liés aux divers aspects de la sécurité continentale en vue d’arriver à une meilleure coordination et une plus large coopération entre eux, dans leurs sphères de compétences respectives, pour améliorer la capacité des États des Amériques de faire face aux menaces traditionnelles ainsi qu’aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis posés à la sécurité dans le Continent américain,


RAPPELANT EN OUTRE que lors de sa trente-deuxième Session extraordinaire, l’Assemblée générale a approuvé le Statut de l’Organisation interaméricaine de défense, qui définissait le lien juridico-institutionnel entre l’Organisation des États Américains et l’Organisation interaméricaine de défense,


PRENANT NOTE de la mise sur pied du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et du Département de la sécurité publique dans le cadre des efforts déployés pour renforcer la capacité du Secrétariat général à mieux servir les États membres et les organes politiques de l’Organisation en matière de sécurité continentale,

DÉCIDE:

1. De prier instamment tous les États membres de continuer à donner suite à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (Déclaration) en vue de consolider la paix, la stabilité et la sécurité dans le Continent américain.

2. De demander au Conseil permanent de prendre les mesures suivantes, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale:

a. De coordonner la coopération entre les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation des États Américains (OEA) qui se consacrent aux différents volets de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant les mandats et dans leurs sphères de compétences, en vue de parvenir à appliquer et à évaluer la Déclaration et d’en assurer le suivi;

b. D’entretenir les relations nécessaires avec d’autres institutions et mécanismes régionaux, sous-régionaux et internationaux liés aux divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant les mandats et dans leurs sphères de compétences, en vue d’arriver à appliquer et à évaluer la Déclaration et d’en assurer le suivi;

c. De demander que des rapports soient établis, avec la périodicité jugée appropriée, sur les mesures et les actions relatives à la mise en œuvre de la Déclaration, à l’intention des  instances interaméricaines et internationales suivantes:

i. Les organes, organismes, entités, et mécanismes de l’OEA liés aux différents aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain;

ii. D’autres institutions et mécanismes régionaux, sous-régionaux et internationaux qui traitent des divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain;

d. D’effectuer une évaluation permanente des progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Déclaration aux échelons national, régional, sous-régional et international, en tenant compte des caractéristiques de chaque sous-région et de chaque État, avec la participation des organes, organismes,  mécanismes et entités de l’OEA, ainsi qu’avec les organisations internationales et sous-régionales qu’il jugera pertinentes et, le cas échéant, la société civile, et de les consigner dans le Rapport annuel qu’adresse le Conseil permanent à l’Assemblée générale;

e. De mettre au point, en coordination avec les organes, organismes et entités pertinents de l’OEA, y compris notamment la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), des stratégies coordonnées et des plans d’action intégrés en rapport avec les nouvelles menaces, les préoccupations et les autres défis posés à la sécurité continentale, conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques;

f. De tenir compte, dans ses programmes de travail et, le cas échéant, lors de l’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés, des recommandations formulées par les conférences et réunions spécialisées du Système interaméricain liées aux questions de sécurité dans le Continent américain;

g. De tenir compte, dans ses travaux portant sur les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis à la sécurité continentale, des apports de la société civile, et de la coopération avec elle dans ce domaine, le cas échéant.

3. De demander au Conseil permanent de convoquer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion au cours du premier semestre de 2007 pour examiner les progrès accomplis par les États membres dans la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, ainsi que les progrès accomplis jusqu’à cette date.

4. De demander au Secrétaire général de faire parvenir les conclusions de la réunion mentionnée au paragraphe 3 du dispositif au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), au Président du Forum régional de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (Forum régional de l’ANASE), et à d’autres organisations régionales pertinentes.

5. De renouveler la requête adressée au Secrétariat général dans le sens de l’élaboration d’un rapport sur les moyens que pourraient employer les États membres pour appuyer les efforts, accords et mécanismes visant à prévenir les conflits et à trouver une solution pacifique aux différends.

6. De demander au Conseil permanent de mener les activités visées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

7. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution et de soumettre les recommandations qu’il juge pertinentes.

ANNEXE II


CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CSH-757/06 rev. 2



8 mai 2006

COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE 
Original: espagnol
PROJET DE RÉSOLUTION
APPUI INTERAMÉRICAIN AU TRAITÉ D’INTERDICTION COMPLÈTE

DES ESSAIS NUCLÉAIRES
(Déposé par la Délégation du Mexique, examiné,  approuvé ad referendum 

par la Commission à sa réunion du 28 avril 2006, et approuvé 

le 5 mai 2006)
PROJET DE RÉSOLUTION
APPUI INTERAMÉRICAIN AU TRAITÉ D’INTERDICTION COMPLÈTE

DES ESSAIS NUCLÉAIRES
/
(Déposé par la Délégation du Mexique, examiné,  approuvé ad referendum 

par la commission a sa reunion du 28 avril 2006, et approuve

le 5 mai 2006)
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc./03) et, en particulier, la section relative à  la Commission sur la sécurité continentale; 
RAPPELANT les résolutions AG/RES. AG/RES. 1747 (XXX-O/00), AG/RES. 1791 (XXXI-O/01), AG/RES. 1876 (XXXII-O/02), AG/RES. 1938 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2008 (XXXIV-O/04), et AG/RES. 2111 (XXXV-O/05), “Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires”; 

RECONNAISSANT que l’établissement des zones exemptes d’armes nucléaires constitue un mécanisme effectif et concret qui contribue à garantir le maintien de la paix et de la sécurité internationales;
AYANT PRÉSENT A L’ESPRIT:
Qu’au paragraphe 8 de la Déclaration ministérielle commune formulée en appui au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires le 23 septembre 2004 au siège des Nations Unies, il est instamment demandé aux États de déployer tous leurs efforts pour obtenir l’entrée en vigueur du Traité ;
Que les États membres détenant des armes nucléaires ont pris l’engagement d’adopter des mesures efficaces en vue de la cessation prochaine de la course à l’armement nucléaire et en vue du désarmement nucléaire, selon les termes de l’article VI du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP);
RECONNAISSANT la valeur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICEN) pour le renforcement des systèmes de non-prolifération des armes nucléaires, et  pour le désarmement nucléaire, ainsi que sa contribution à la consolidation et au maintien de la paix et de la sécurité internationales;
RÉAFFIRMANT la nécessité d’assurer l’universalité du TICEN négocié dans le cadre des Nations Unies;
NOTANT qu’à ce jour, le Traité d’interdiction complète des essais nucléaires a été signé par 30 États membres de l’OEA, et ratifié par 25 d’entre eux, et qu’en particulier 6 des 8 États du Continent américain qui doivent ratifier le Traité pour qu’il entre en vigueur, l’ont déjà fait;
RAPPELANT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États du Continent américain ont mis l’accent une fois de plus sur leur engagement en faveur du contrôle des armements, du désarmement  et de la non-prolifération de toutes les armes de destruction massive,
DÉCIDE:

1. D’exhorter les États du Continent américain à mettre en œuvre les “Mesures pour promouvoir l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICEN)”, adoptées dans le cadre de la Conférence sur la facilitation de l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires, tenue à New York (États-Unis), en septembre 2005.
2. D’exhorter tous les États du Continent américain à assister et à participer pleinement à la prochaine Conférence sur la facilitation de l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires, prévue à New York en septembre 2007.
3. D’exhorter les États du Continent américain qui ne l’ont pas encore fait, et particulièrement les États figurant à l’Annexe 2 au Traité, à signer ou, selon le cas, à ratifier le TICEN, pour qu’il entre en vigueur dans les meilleurs délais.
4. De promouvoir la coopération de la Commission préparatoire de l’Organisation du TICEN avec les États membres qui ont des difficultés à ratifier ce traité, afin d’arriver à  augmenter le nombre de ratifications requises pour que cet instrument entre en vigueur.
5. De rendre hommage aux efforts régionaux qui sont déployés en vue de promouvoir la signature et la ratification du TICEN par les États membres du Continent américain.
6. D’exhorter les États du Continent américain à s’abstenir d’agir à l’encontre de l’esprit des obligations consacrées dans ce Traité tant que cet instrument ne sera pas entré en vigueur, et de continuer à observer en particulier le moratoire sur la conduite de tous types d’essais nucléaires, conformément aux engagements assumés lors de la Conférence sur l’évaluation du TNP qui a été tenue en 2000.
7. D’inviter tous les États du Continent américain dotés d’installations d’un système international de surveillance à adopter les mesures appropriées afin de faciliter la préparation du régime de vérification du TICEN qui entrera en fonctionnement lorsque le Traité prendra effet.
8. De charger le Conseil permanent de tenir en 2006, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale, une réunion spéciale sur l’interdiction complète des essais nucléaires dans le monde, avec la participation de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL); des Nations Unies; de la Commission préparatoire de l’Organisation du TICEN, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière.
9. De demander au Conseil permanent de mener les activités visées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
10. De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport à sa trente-septième  Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.
11. De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, ainsi qu’au Secrétaire exécutif de la Commission préparatoire  de l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires.
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17 mai 2006


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: anglais

PROJET DE RÉSOLUTION

PRÉOCCUPATIONS PARTICULIÈRES DES PETITS ÉTATS INSULAIRES

DES CARAÏBES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ

(Déposé par les Délégations d’Antigua-et-Barbuda, des Bahamas, de la Barbade,

du Belize, de la Dominique, de la Grenade, du Guyana, d’Haïti, de la Jamaïque, de Sainte-Lucie,

de Saint-Kitts-et-Nevis, de Saint-Vincent-et-Grenadines, du Suriname, et de la Trinité-et-Tobago;

coparrainé par le Canada, le Chili, le Honduras, et les États-Unis; examiné par la Commission

à ses réunions du 9 et du 12 mai 2006 et approuvé le 16 mai 2006)

PROJET DE RÉSOLUTION

PRÉOCCUPATIONS PARTICULIÈRES DES PETITS ÉTATS INSULAIRES

DES CARAÏBES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ

(Déposé par les Délégations d’Antigua-et-Barbuda, des Bahamas, de la Barbade,

du Belize, de la Dominique, de la Grenade, du Guyana, d’Haïti, de la Jamaïque, de Sainte-Lucie,

de Saint-Kitts-et-Nevis, de Saint-Vincent-et-Grenadines, du Suriname, et de la Trinité-et-Tobago;

coparrainé par le Canada, le Chili, le Honduras, et les États-Unis;  examiné par la Commission

à ses réunions du 9 et du 12 mai 2006 et approuvé le 16 mai 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/…   /06), plus particulièrement la section qui traite des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale,
RAPPELANT que, aux termes de la Déclaration de Bridgetown, les ministres des affaires étrangères et les chefs de délégation ont reconnu que les menaces, préoccupations et autres défis liés à la sécurité dans le Continent américain sont de nature diverse et ont une portée multidimensionnelle, et que le concept et l’approche traditionnels de cette question doivent être élargis pour englober des menaces nouvelles et non traditionnelles qui relèvent, entre autres, des domaines politique, économique, social, sanitaire, et environnemental,
RÉITÉRANT que la sécurité des petits États insulaires est dotée de caractéristiques spécifiques qui les rendent particulièrement vulnérables et les exposent aux risques et aux menaces de nature multidimensionnelle et transnationale, impliquant des facteurs politiques, économiques, sociaux, sanitaires, environnementaux et géographiques; que la coopération multilatérale constitue l’approche la plus efficace pour affronter et gérer les menaces et les défis qui se posent aux petits États insulaires,
CONSCIENTE que les petits États insulaires demeurent profondément préoccupés par les menaces qui peuvent se poser à leur économie et à leur environnement maritime au cas où un navire transportant des matériaux potentiellement dangereux, y compris le pétrole, les matériaux radioactifs ou les déchets toxiques, aurait un accident ou deviendrait la cible d’une attaque terroriste alors qu’il traverse la mer des Caraïbes ou qu’il emprunte d’autres voies de communication maritimes dans le Continent américain,

RECONNAISSANT que la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, tenue à Kingstown (Saint-Vincent-et-Grenadines) en janvier 2003, ainsi que la résolution AG/RES. 1970 (XXXIII-O/03), qui a appuyé les recommandations émanées de cette Deuxième Réunion de haut niveau, consacrées dans la Déclaration de Kingstown sur la sécurité des petits États insulaires, ont réaffirmé que l’intégrité et la stabilité politiques, économiques, sociales, sanitaires et environnementales des petits États insulaires font partie intégrante de la sécurité du Continent américain,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT l’impact potentiellement désastreux d’actes de terrorisme sur la stabilité et la sécurité de tous les États du Continent américain, particulièrement dans les États insulaires qui sont petits et vulnérables, 

NOTANT AVEC SATISFACTION les décisions du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) adoptées lors de sa Sixième session ordinaire (Bogotá (Colombie), 22-24 mars 2006), relativement à des mesures visant à améliorer la sécurité des installations touristiques et récréatives dans les Amériques, tel que l’établit la Déclaration de San Carlos sur la coopération continentale pour faire face intégralement au terrorisme, et  sa résolution “Initiatives de coopération pour la sécurité des installations touristiques et récréatives dans les Amériques”, et son  Plan de travail pour 2006-2007, 


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT la nécessité d’épauler les États membres de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) en matière de sécurité dans les préparatifs de la Coupe mondiale de cricket;

SOULIGNANT l’importance d’un dialogue soutenu sur les aspects multidimensionnels de la sécurité et concernant leur incidence sur les petits États insulaires des Caraïbes, et dans ce contexte, notant avec satisfaction la contribution significative de la Première et de la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité dans le renforcement de la confiance et de la sécurité dans le Continent américain,

NOTANT AVEC SATISFACTION le dialogue en cours entre les États du Continent américain pour examiner les préoccupations des petits États insulaires en matière de sécurité, tel que la réunion ministérielle États-Unis-CARICOM (22 mars 2006) qui a décidé d’appuyer les efforts régionaux visant à accroître la coopération sur les questions de répression et de sécurité, de sécurité aérienne, ainsi que de supervision et de préparation en cas de catastrophe, et au cours de laquelle les États ont confirmé leur intention de collaborer dans le cadre d’un arrangement contre le trafic illicite des armes à feu,

RAPPELANT AUSSI:

Ses résolutions AG/RES. 2112 (XXXV-O/05), AG/RES. 2006 (XXXIV-O/04), AG/RES. 1970 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1886 (XXXII-O/02), “Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité”, AG/RES. 1497 (XXVII-O/97), AG/RES. 1567 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1640 (XXIX-O/99), et AG/RES. 1802 (XXXI-O/01), “Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité” et AG/RES. 1410 (XXVI-O/96), “Promotion de la sécurité des petits États insulaires”;

Ses résolutions “Réduction des catastrophes naturelles et gestion des risques” (AG/RES. 2114 (XXXV-O/05) et (AG/RES…../06);

Que lors de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico (Mexique) les 27 et 28 octobre 2003, les États membres ont examiné la portée multidimensionnelle de la sécurité ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et défis mentionnés aux paragraphes 2 et 4 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, et qu’au paragraphe 8 de cette Déclaration les États membres ont lancé un appel “en faveur d’une attention renouvelée et continue, ainsi que de l’élaboration d’instruments et de stratégies appropriés au sein du Système interaméricain, en vue de la prise en compte des préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité comme l’indique la Déclaration de Kingstown sur la sécurité des petits États insulaires”; notant également les paragraphes 43 et 44 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques;


Que dans cette Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États membres ont mis en relief la nécessité de renforcer les efforts déployés actuellement dans le Continent américain en matière de sécurité des transports, sans préjudice des échanges commerciaux;


RECONNAISSANT les obligations internationales des États membres, en particulier, les obligations qui leur incombe en vertu de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, ainsi que d’autres instruments pertinents de l’Organisation maritime internationale;


NOTANT que lors du Quatrième Sommet de l’Association des États de la Caraïbe (ACS) tenu à Panama en juillet 2005, les Chefs d’État et de gouvernement de l’ACS ont exhorté les pays qui sont actuellement impliqués dans la production ou l’expédition des déchets nucléaires à adopter des mesures visant à renforcer la coopération internationale en vue du respect des mesures de sécurité relatives au transport de matériel radioactif, plus particulièrement celles qui ont été adoptées lors de la quarante-septième Conférence générale de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) (Autriche, 2003),

DÉCIDE:

1.
De souligner encore une fois l’importance de consolider et de mettre en valeur les objectifs de l’Organisation des États Américains, et la structure continentale de sécurité en abordant la nature multidimensionnelle de la sécurité en ce qui touche la sécurité des petits États insulaires de la Caraïbe.

2.
D’appeler de nouveau les États membres à continuer de collaborer avec les petits États insulaires de la Caraïbe pour la mise au point de mécanismes efficaces visant à traiter les questions de sécurité de ces États.

3.
De charger le Conseil permanent de conserver à l’ordre du jour de ses travaux les questions exerçant des incidences sur la sécurité des petits États insulaires et, à cet effet, d’évaluer, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale, les progrès réalisés dans le traitement des préoccupations de ces États en matière de sécurité, et d’élaborer des stratégies conçues pour  avancer la mise en œuvre des résolutions de l’Assemblée générale relatives à ce domaine.

4.
De demander que, pour appuyer les efforts déployés par les petits États insulaires dans le cadre du traitement de leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, la Commission sur la sécurité continentale assure la coordination et maintienne une liaison nécessaire avec les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation ainsi que d’autres institutions et mécanismes concernés par les divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain, tout en respectant les mandats et domaines de compétence de chacun d’eux, en vue de mettre en œuvre, d’évaluer les dispositions de la Déclaration sur la sécurité des Amériques concernant les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, et d’en assurer le suivi.

5.
De demander à nouveau au Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et des organes, entités, et organismes pertinents du Système interaméricain, comme le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI); la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE); la Commission interaméricaine des ports (CIP); le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), la Commission interaméricaine de réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), et l’Organisation interaméricaine de défense (JID), d’appuyer, dans leurs sphères respectives de compétence et dans leurs programmes, les efforts que déploient constamment les petits États insulaires pour faire face à leurs préoccupations particulières en matière de sécurité et de défense, particulièrement dans les domaines suivants: 
i. L’élaboration de programmes de formation et de propositions de plans stratégiques et de coopération en vue de mettre les organismes de sécurité dans les petits États insulaires en mesure de faire face aux nouvelles menaces à la sécurité, à leurs préoccupations, et aux défis qui se posent;

ii. La fourniture d’une assistance aux autorités chargées des contrôles frontaliers dans les petits États insulaires pour l’accès à des renseignements critiques, l’amélioration de leurs systèmes de contrôle des frontières; la sécurité des transports, y compris les aéroports et les ports maritimes, et le renforcement de leurs capacités de contrôle des frontières;

iii. Le renforcement de la capacité des petits États insulaires de lutter contre le trafic illicite des stupéfiants et des armes à feu;

iv. La tenue de manœuvres de simulation pour renforcer la capacité de réponse de ces États;

v. L’amélioration de la sécurité des installations touristiques et récréatives.

6. De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de donner suite aux mesures prescrites dans la présente résolution, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

7. De demander au Conseil permanent et au Secrétaire général de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: anglais

PROJET DE RÉSOLUTION

COOPÉRATION POUR LA SÉCURITÉ DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Déposé par la délégation des États-Unis, examiné par la Commission

à ses réunions des 20, 25 et 28 avril 2006, et approuvé ad referendum le 28 avril et le 5 mai 2006,

et approuvé ad referendum du Venezuela le 16 mai 2006)

PROJET DE RÉSOLUTION

COOPÉRATION POUR LA SÉCURITÉ DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Déposé par la délégation des États-Unis, examiné par la Commission

à ses réunions des 20, 25 et 28 avril 2006, et approuvé ad referendum le 28 avril et le 5 mai 2006,

et approuvé ad referendum du Venezuela le 16 mai 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale au sujet des activités de la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc……/06),

RAPPELANT ses résolutions “Les Amériques: région libre d’armes biologiques et chimiques” [AG/RES. 2107 (XXXV-O/05)]; “Prolifération des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects” [AG/RES. 2108 (XXXV-O/05)]; “Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques” [AG/RES. 2110 (XXXV-O/05)]; “Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques” [AG/RES. 2113 (XXXV-O/05)], “Déni aux terroristes l’utilisation des systèmes portatifs de défense aérienne: contrôle et sécurité des MANPAD” [AG/RES. 2145 (XXXV-O/05)],

RÉAFFIRMANT que les programmes, activités et mandats énoncés dans les résolutions précitées sont nécessaires pour promouvoir le but essentiel de l’Organisation, consacré dans la Charte, qui est de renforcer la paix et la sécurité dans le Continent américain, et que la coopération entre les États membres est fondamentale pour l’atteinte de ce but,

RAPPELANT ÉGALEMENT:

Que lors du Quatrième Sommet des Amériques tenu en novembre 2005, les chefs d’État et de gouvernement ont renouvelé leur engagement en faveur des objectifs et buts consacrés dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, et ont appelé à la poursuite de la concrétisation de la Déclaration;

L’importance de l’application par les États membres, selon les modalités estimées les plus appropriées, des recommandations contenues dans les Déclarations de Santiago et de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, dans le Consensus de Miami,  Déclaration des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité: Recommandations adressées à Conférence spéciale sur la sécurité mandatée par le Sommet des Amériques, et dans les sections pertinentes de la Déclaration de Kingstown sur la sécurité des petits États insulaires,

DÉCIDE:

1. De reconduire les mandats émis à l’intention du Conseil permanent et du Secrétariat général dans les résolutions ci-après, et d’exhorter les États membres à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans les résolutions ci-après au moyen de la mise en place et de la mise en œuvre d’activités, de soumission de rapports, d’échange des informations, d’adoption de mesures et politiques, ainsi que de coopération, d’appui et d’entraide:

a. Les Amériques: région libre d’armes biologiques et d’armes chimiques [AG/RES. 2107 (XXXV-O/05)]; 

b. Prolifération des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects” [AG/RES. 2108 (XXXV-O/05)];  

c. Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques” [AG/RES. 2110 (XXXV-O/05)];  

d. Transparence et encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques” [AG/RES. 2113 (XXXV-O/05)];

e. Déni aux terroristes l’utilisation des systèmes portatifs de défense aérienne: contrôle et sécurité des MANPAD [AG/RES. 2145 (XXXV-O/05)];

2. D’exhorter les États membres et les États Observateurs à apporter des contributions au nouveau fonds spécifique créé par l’Assemblée générale lors de sa Trente-cinquième Session ordinaire, conçu pour diriger les ressources financières fournies par les États membres afin de financer la collecte, la destruction des armes individuelles et des armes légères ainsi que les programmes de formation connexes.

3. D’envisager tous les aspects intervenant dans la prolifération et le trafic illicite des armes individuelles et des armes légères, et à cette fin, de demander que le Secrétariat pro tempore de la Commission consultative de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) informe la Commission sur la sécurité continentale des résultats de la Conférence de révision des Nations Unies sur le commerce illicite des armes de petit calibre et des armes légères sous tous ses aspects, prévue pour 2006.

4. De demander au Conseil permanent de convoquer une réunion le 12 février 2007, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale et en coordination avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et avec la Commission consultative de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), sur les stratégies efficaces pour atténuer la menace posée par les MANPADS, dans le cadre de la résolution AG.RES. 2145 (XXXV-O/05).

5. De donner des suites concrètes à l’engagement commun des États membres de faire des Amériques une région libre d’armes chimiques et d’armes biologiques, et à cette fin:

a. Tenir le 11 décembre 2006, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion spéciale consacrée à promouvoir l’universalité de la Convention sur les armes chimiques, et à échanger des informations sur les expériences en matière de mesures législatives et administratives requises pour mettre en œuvre cette Convention, et sur les efforts déployés par les États membres pour honorer leur engagement en faveur d’une région exempte d’armes biologiques et d’armes chimiques,

b. Tenir, le 12 décembre 2006, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion spéciale consacrée à la lutte contre la prolifération des armes nucléaires, des armes chimiques et des armes biologiques, leurs systèmes d’utilisation, et les matériels connexes au titre de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies.

6. De charger le Conseil permanent d’assurer que la Commission sur la sécurité continentale (CSH) continue de participer, de mener des consultations, de mettre en commun des expériences et d’échanger des informations avec d’autres forums régionaux et internationaux, notamment les Conférences des ministres de la défense des Amériques, visés dans la résolution AG/RES. 2113 (XXXV-O/05), et de tenir, par l’intermédiaire de la CSH, la prochaine série de mise en commun des expériences OEA-OSCE, et de chercher à instituer une mise en commun des expériences avec le Forum régional de l’ANASE en 2007. 

7. De charger le Conseil permanent de convoquer le 29 novembre 2006 le Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité pour évaluer l’application de la liste illustrative des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, adoptée lors de la Réunion d’experts en matière de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenue à Miami en février 2003. 

8. De continuer à promouvoir la confiance mutuelle en convoquant, d’ici à 2008, une réunion de haut niveau sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité appelée à envisager les mesures qui pourraient être adoptées à l’avenir pour consolider la confiance mutuelle. 

9. De charger le Secrétariat général de mener les activités visées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget, ainsi que d’autres ressources.

10. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

11. De charger le Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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PROJET DE RÉSOLUTION
CONSOLIDATION DU RÉGIME ÉTABLI DANS LE TRAITÉ VISANT L’INTERDICTION DES ARMES NUCLÉAIRES EN AMÉRIQUE LATINE ET DANS LES CARAÏBES

(TRAITÉ DE TLATELOLCO)
(Déposé par la Délégation du Mexique coparrainé par le Chili et le Pérou,

examiné par la Commission à ses réunions du 20 avril et du 5 et du 9 mai 2006 et approuvé ad referendum du Venezuela le 16 mai 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la section qui traite de la Commission sur la sécurité continentale(AG/doc.4376/05),

RAPPELANT ses résolutions antérieures traitant de la question, tout particulièrement AG/RES. 1499 (XXVII-O/97), AG/RES. 1571 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1622 (XXIX-O/99), AG/RES. 1748 (XXX-O/00), AG/RES. 1798 (XXXI-O/01), AG/RES. 1903 (XXXII-O/02), AG/RES. 1937 (XXX-O/03, AG/RES. 2009 (XXXIV-O/04), et AG/RES. 2104 (XXXV-O/05),

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION de la position adoptée par les chefs d’État du Continent américain dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, affirmant que la consolidation de la première zone libre d’armes nucléaires dans une région de haute densité démographique au moyen du Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) et ses Protocoles représente une contribution substantielle à la paix, la sécurité et la stabilité internationales,

AFFIRMANT que la consolidation d’une zone exempte d’armes nucléaires, consacrée dans le Traité de Tlatelolco, constitue une expression résolue de l’engagement de l’Amérique et des Caraïbes en faveur de la cause du désarmement nucléaire, complet et vérifiable, ainsi que de celle de la non-prolifération des armes nucléaires,

[RECONNAISSANT le droit inaliénable et légitime des États d’avancer sur la voie de leur développement, et de l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, conformément au Traité de Tlatelolco ainsi que à d’autres instruments internationaux traitant de la matière] (Nouveau paragraphe proposé par le Venezuela – en suspens)


PRENANT NOTE du dialogue entamé par l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et aux Caraïbes (OPANAL) avec les États détenteurs d’armes nucléaires qui sont parties aux Protocoles additionnels I et II du Traité de Tlatelolco, pour ce qui est de la requête concernant la modification ou le retrait de leurs déclarations relatives à ces Protocoles additionnels, 


CONSIDÉRANT la Déclaration de Santiago du Chili, adoptée par l’OPANAL lors de la XIXe Session ordinaire de sa Conférence générale (Santiago du Chili, 7 - 8  novembre 2005), 


PRENANT NOTE des travaux de coordination que mène l’OPANAL avec d’autres zones dénucléarisées conformément aux accords consacrés dans la Déclaration de la Conférence des États parties aux  traités qui établissent des zones libres d’armes nucléaires et y sont parties, laquelle Conférence (Mexico, 26 - 28 avril 2005),

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION que la République d’Haïti a déposé l’instrument de ratification correspondant aux Accords sur les dispositifs de sauvegarde de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), en vertu duquel les 33 États parties au Traité de Tlatelolco doivent être soumis à la vérification internationale,
CONVAINCUE QUE:

L’établissement de zones exemptes d’armes nucléaires, respectueuses des normes internationales, constitue une mesure importante qui renforce considérablement le régime international de non-prolifération sous tous ses aspects et contribue au maintien de la paix et de la sécurité internationales,


Comme le prescrit le Traité de Tlatelolco dans son préambule, les zones militairement dénucléarisées ne constituent pas une fin en soi, mais plutôt un moyen d’aboutir à une étape ultérieure qui est le désarmement général et complet,

RECONNAISSANT que le Traité de Tlatelolco est devenu un modèle pour l’établissement d’autres zones libres d’armes nucléaires dans différentes régions du monde, notamment celles du Pacifique-sud (Traité de Rarotonga), du Sud-est asiatique (Traité de Bangkok), et de l’Afrique (Traité de Pelindaba), et que ces instruments intervenus dans ces régions couvriront, lorsqu’ils entreront en vigueur, plus de la moitié des pays du monde et tous les territoires de l’Hémisphère Sud,


SOULIGNANT son ferme appui à toutes les actions prises par les États parties, les États liées et l’OPANAL visant à renforcer le régime de dénucléarisation prescrit par le Traité de Tlatelolco,
DÉCIDE:

1.
D’exhorter les États de la région qui ne l’ont pas encore fait à signer ou à ratifier les amendements au Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) approuvés par la Conférence générale de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL) en vertu de ses résolutions 267 (E-V), 268 (XII), et 290 (E-VII).

2.
De réaffirmer l’importance du renforcement de l’OPANAL en tant que forum juridique et politique approprié permettant d’assurer le respect sans restriction du Traité de Tlatelolco dans sa zone d’application, ainsi que la coopération avec les organismes œuvrant dans d’autres zones libres d’armes nucléaires.


3.
De réaffirmer son engagement de continuer à promouvoir la recherche d’un régime universel, véritable et non discriminatoire de désarmement et de non-prolifération, sous tous ses aspects.

4.
D’exhorter l’OPANAL à continuer de maintenir, dans sa sphère de compétence, une liaison ou une coordination appropriées avec la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA et de lui soumettre un rapport périodique sur la mise en œuvre des engagements pris par les Etats de la région dans la présente résolution ainsi dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, notamment le paragraphe 11 de cet instrument qui traite de la non-prolifération d’armes nucléaires. 

5.
De charger le Conseil permanent de tenir, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion sur la consolidation du régime établi dans le Traité de Tlatelolco, avec l’appui de l’OPANAL et la participation des Nations Unies, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière.

6.
[De tenir une réunion de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) pendant le premier semestre de 2007 pour qu’elle envisage la question de l’utilisation de l’énergie nucléaire à de fins pacifiques, et son importance pour le développement économique et social des États, et qu’elle examine le rôle que remplissent les organisations internationales spécialisées dans la promotion de la coopération internationale à ces fins.] (Nouveau paragraphe proposé par le Venezuela – en suspens)


7.
De reconnaître les travaux réalisés par l’OPANAL pour assurer le respect des obligations contractées dans le Traité de Tlatelolco.


8.
D’épauler les mécanismes de coopération et de coordination mis en place par l’OPANAL avec les Traités de Rarotonga, Bangkok, Pelindaba et de Mongolie, avec ceux qui seront établis à l’avenir, ainsi qu’avec leurs organismes respectifs, afin d’accélérer la réalisation des objectifs communs comme convenu par la Conférence des États parties  traités qui établissent des Zones exemptes d’armes nucléaires et signataires de ces instruments, tenue à Mexico en avril 2005.

9.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution. 


10.
De demander au Secrétaire général de l’OEA de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies et au Secrétaire général de l’OPANAL.
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PROJET DE RÉSOLUTION

LIMITATION DES DÉPENSES MILITAIRES ET PROMOTION

D’UNE PLUS GRANDE TRANSPARENCE DANS L’ACQUISITION 

DES ARMEMENTS DANS LES AMÉRIQUES

(Déposé par la Délégation du Pérou, coparrainé par le Costa Rica, 

examiné par la Commission à ses réunions des 5 et 12 mai 2006)

et approuvé ad referendum du Costa Rica et du Pérou le 16 mai 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la section qui traite de la Commission sur la sécurité continentale (...),

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Qu’au nombre des buts essentiels définis dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) figurent ceux de consolider la paix et la sécurité dans les Amériques; de garantir la souveraineté, l’indépendance et l’intégrité territoriale des États; d’éliminer la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain, et d’arriver a limiter effectivement les armes classiques, ce qui permettra de consacrer un plus fort volume de ressources au développement économique et social des États membres;

Que dans la Déclaration de Québec, les chefs d’État et de gouvernement des Amériques ont déclaré qu’ils s’efforceront de limiter les dépenses militaires, tout en maintenant les effectifs correspondant nécessités légitimes en matière de sécurité, et de promouvoir une plus grande transparence dans les acquisitions d’armements. Qu’ils se sont en outre engagés à mettre au point des solutions efficaces, pratiques et solidaires en vue de résoudre les problèmes auxquels doivent faire face les sociétés dans le Continent américain;


CONSIDÉRANT que dans la Déclaration de Quito, adoptée lors de la Sixième Conférence des ministres de la défense des Amériques, les États membres ont réaffirmé leur engagement de continuer à appuyer et à promouvoir les mesures d’encouragement de la confiance et la transparence en matière militaire, en mettant en œuvre les Déclarations de Santiago et de San Salvador, ainsi que le Consensus de Miami qui contribuent à la stabilité du Continent américain et qui renforcent la coopération régionale;

PRENANT EN COMPTE que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée à Mexico (Mexique) le 28 octobre 2003, les États du Continent américain se sont engagés à continuer de déployer des efforts pour limiter les dépenses militaires, tout en maintenant une capacité qui correspond à leurs besoins légitimes en matière de défense et de sécurité, et en favorisant la transparence dans l’acquisition des armements; qu’ils ont déclaré que l’application continue des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité contribue à la création d’un climat propice à cette fin;

RECONNAISSANT que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques susmentionnée met en relief que la transparence dans les politiques de défense et de sécurité contribue à accroître la stabilité, à préserver la paix et la sécurité continentales et internationales, et à consolider la démocratie;

CONSIDÉRANT:

Que les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité contribuent à améliorer les conditions de sécurité, à préserver la paix et à consolider la démocratie dans les Amériques ainsi qu’à encourager la transparence, le dialogue et  la confiance dans le Continent américain; 

Que l’étude intitulée: “Méthode normalisée commune pour l’estimation des frais de défense” élaborée par la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) sur la demande des Gouvernements d’Argentine et du Chili, représente un progrès dans le domaine des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité; 


[Que les Ministres des affaires étrangères et de la défense du Chili et du Pérou, dans une déclaration commune datée du 6 juillet 2005 et émise lors de la deuxième Réunion du Comité permanent de consultation et de coordination (2+2), ont entériné leur décision d’impulser l’étude d’une méthode normalisée commune d’évaluation des dépenses militaires, laquelle avait été confiée à la Commission économique pour l’Amérique latine (CEPAL) avec la participation du Centre régional des Nations Unies  pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans la Caraïbe (UN-LIREC) ; qu’ils ont décidé aussi de convoquer une réunion du Comité de contrepartie lequel entamera l’étude de cette question ;] (Nouveau paragraphe proposé par le Chili – en attente d’un consensus de la part du Costa Rica et du Pérou)  

Que le Rapport normalisé sur les dépenses militaires présenté dans le cadre des Nations Unies est une contribution à la transparence et à l’encouragement de la confiance, 

RECONNAISSANT les contributions en faveur du désarmement, de la non-prolifération, de la limitation et du contrôle des armes au plan régional qu’ont apportées les États du Continent américain, particulièrement à travers la Déclaration d’Ayacucho, de 1974; les Accords d’Esquipulas, de 1987; le Traité-cadre de sécurité démocratique de l’Amérique centrale, de 1995; les Traités de réduction des armes stratégiques (START I et II); l’Engagement de Mendoza, de septembre 1991; l’Accord pour l’application des mesures de sauvegarde intervenu entre le Brésil, l’Argentine, l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) et l’Agence brasilo-argentine de comptabilité et de contrôle des matières nucléaires (ABACC) en décembre 1991; les Déclarations de Guadalajara, de 1991 et de Lima, de 2001; des Sommets latino-américains, la Déclaration politique du MERCOSUR, de la Bolivie et du Chili sur la Zone de paix (Déclaration d’Ushuaia) de 1999; l’étude intitulée “Méthodologie commune normalisée pour l’estimation des frais de défense” élaborée par la CEPALC sur la demande des Gouvernements de l’Argentine et du Chili; l’Engagement de Lima de 2002: Charte andine pour la paix et la sécurité, la limitation et le contrôle des frais de la défense extérieure; le Consensus de Miami – Déclaration des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité:  recommandations formulées à l’intention de la Conférence spéciale sur la sécurité organisée en vertu des mandats du Sommet de 2003, et la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée à Mexico le 28 octobre 2003, lesquels constituent des initiatives exemplaires de leadership historique;


PRENANT NOTE de la Première réunion du forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenue à Washington, D.C. les 25 et 26 avril 2005, et le Compte rendu du rapporteur de cette réunion ainsi que les Conclusions du Président à cette réunion;


NOTANT AVEC SATISFACTION que les Gouvernements d’Argentine, du Canada, du Chili, d’Équateur, de El Salvador, du Guatemala, du Nicaragua, du Paraguay, du Pérou, de l’Uruguay, et du Venezuela ont déposé leur instrument de ratification de la Convention interaméricaine sur le transparence de l’acquisition des armes classiques, et que 20 États membres l’ont déjà signée;

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1887 (XXXII-O/02), AG/RES. 1963 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2001 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2152 (XXXV-O/05), “Réduction des dépenses militaires”, et AG/RES. 1694 (XXIX-O/99), “Dividendes pour la paix”,

DÉCIDE:

1. De continuer à promouvoir dans le Continent américain un climat propice au contrôle des armements, à la limitation des armes classiques et à la non-prolifération des armes de destruction massive, de façon à consacrer un plus fort volume de ressources au développement économique et social des États membres, ce qui est l’un des buts essentiels proclamés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), en tenant compte du respect des engagements internationaux ainsi que des besoins légitimes des États membres en matière de sécurité et de défense.

2. De prier instamment les États membres de continuer à mettre en œuvre les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui contribuent à la transparence, dans le but d’atteindre les objectifs énoncés dans le paragraphe précédent, et qui représentent un progrès concret vers le renforcement de la paix et de la sécurité du Continent américain.

3. D’exhorter les États membres à apporter une contribution au Rapport normalisé des Nations Unies sur les dépenses militaires conformément à la résolution pertinente de l’Assemblée générale des Nations Unies en la matière. 

4. D’encourager les États membres à continuer d’avancer sur la voie des efforts sous-régionaux et bilatéraux orientés vers la mise au point d’une méthode normalisée commune pour mesurer les coûts de la défense.
5. De demander aux États membres de soumettre au Conseil permanent leurs commentaires sur la question de la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une transparence accrue dans l’acquisition d’armes en ne perdant pas de vue, entre autres éléments, les nécessités légitimes de défense et de sécurité des États préalablement à la Réunion sur la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une plus grande transparence dans l’acquisition des armements, convoquée par le Conseil permanent le 1er décembre 2006.

6.
De charger le Conseil permanent de continuer d’examiner, dans le cadre des travaux qu’effectue la Commission sur la sécurité continentale et en application du mandat énoncé dans la Déclaration adoptée lors du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), la question de la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une transparence accrue dans l’acquisition d’armes en ne perdant pas de vue, entre autres éléments, les besoins légitimes de sécurité et de défense des États; de lui demander d’examiner la question dans les perspectives unilatérale, bilatérale, sous-régionale et continentale.

7.
D’exprimer sa satisfaction pour la convocation, le 1er décembre 2006, par le Conseil permanent de la réunion des experts gouvernementaux sur la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une plus grande transparence dans l’acquisition des armements, avec la participation les représentants des organismes sous-régionaux et internationaux invités.


8.
D’encourager les États membres à tenir des réunions sous-régionales en la matière sous le patronage du Secrétariat général et avec la participation d’entités sous-régionales et régionales, ainsi que d’organismes internationaux spécialisés et d’organisations de la société civile, dans le cadre des préparatifs de la Réunion susmentionnée sur la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une plus grande transparence dans l’acquisition des armements.

9.
De charger le Secrétariat général d’appuyer les activités du Conseil permanent qui peuvent s’avérer nécessaires pour la mise en œuvre de la présente résolution, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


10.
De demander au Conseil permanent de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
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Compte rendu de la réunion ordinaire du 20 juillet 2005 publié dans le document CP/SA.1497/05.


Répartition des mandats 2005-2006 (Adoptée par le Conseil permanent le 20 juillet 2005), CP/doc.4049/05 rev. 1.


Cet organe a été créé le 25 août 2005 et présidé par le Président de la Commission sur la sécurité continentale et le Président de la CEPCIDI.  Son Rapport d’activité figure dans le document CP/CSH-774/06.


Compte rendu de la réunion ordinaire du Conseil permanent tenue le 11 mars 2006  figurant dans le document CP/SA.1532/06).


Les États-Unis n’appuient pas le TICEN et n’ont pas l’intention de devenir parties à ce traité. Ce pays continuera de travailler, le cas échéant, avec des groupes de travail de la Commission préparatoire de l’OTICEN et avec le Secrétariat technique provisoire du Système international de surveillance (SIS), ainsi que dans le cadre d’activités connexes.  Les États-Unis continueront d’observer le moratoire d’essais nucléaires et ne prévoient de réaliser aucun essai nucléaire.  





